
 

 

La conf®rence internationale Rio+20, qui se tient dans la capitale ®cono-

mique br®silienne du 20 au 22 juin 2012, aura pour th¯mes principaux la 

mise en place d'une "®conomie verte" et la gouvernance mondiale du d®ve-

loppement durable.  

Alors que le monde traverse une crise financi¯re extr°mement grave, cette 

notion d'®conomie verte alliant croissance et prise en compte des imp®ra-

tifs environnementaux suscite de nombreuses interrogations.  

Que recouvre exactement ce concept de "Green Economy" d®fendu par la 

plupart des grandes organisations internationales ?   

Comment peut-il servir le d®veloppement durable, en particulier dans les 

pays en d®veloppement ?  

Et pourquoi suscite-t-il une telle lev®e de boucliers de la part de            

nombreuses ONG ?  

 

Ces questions ®taient au cîur du d®bat organis® le vendredi 8 juin par la CTB, l'Agence belge de d®veloppement.  

Avec pour th¯me "Rio+20 : les mod¯les ®conomiques verts peuvent-ils soutenir le d®veloppement ?", il rassemblait 

des  repr®sentants de l'OCDE (Organisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques), des Nations Unies et 

de la soci®t® civile.  

 

Vingt ans apr¯s le Sommet de la Terre de 1992, force est 

de constater que les engagements pris ¨ cette occasion 

n'ont ®t® que tr¯s partiellement respect®s.  

  

 

 Les menaces qui p¯sent sur les ressources environne-

mentales, la biodiversit® et les g®n®rations futures sont 

de plus en plus lourdes.  

Les ®tudes publi®es sur ces questions, ainsi que les ren-

contres internationales organis®es depuis (Johannesburg, 

Copenhague, etc.), ont permis de dresser un diagnostic pes-

simiste de la sant® de notre plan¯te.  

Ce constat sombre et largement partag® est ¨ l'origine de 

l'organisation par l'ONU de cette nouvelle Conf®rence sur le 

D®veloppement Durable Rio+20 au Br®sil.  

Il aura fallu des mois de n®gociations compliqu®es 

pour que les chefs d'Etats, les ministres et les repr®-

sentants d'institutions internationales impliqu®s dans 

ces pr®paratifs finissent par s'entendre sur un texte de 

compromis qui, au final, retient comme principaux 

th¯mes de ce nouveau rendez-vous mondial 

"l'instauration d'une ®conomie verte" et "le renforce-

ment de la gouvernance institutionnelle du d®veloppe-

ment durable". 

D®fendu par plusieurs Etats pionniers dans le domaine (la 

Cor®e du Sud, en particulier), ce concept d'®conomie verte 

n'est pas pr®cis®ment d®fini mais une acceptation finit par 

dominer, port®e notamment par le PNUE et l'OCDE (qui 

parle plut¹t de "croissance verte").  

Dans cette vision, l'®conomie verte est appr®hend®e 

comme un mod¯le de d®veloppement dans lequel la pr®-

servation du capital naturel est consid®r®e comme un 

facteur de croissance ®conomique.  

Ing®nieur solaire, Nicaragua - Cr®dit :  Ashden Awards 

Eolienne - Cr®dit :  Stevie Boyuk 



   

 

Dans son rapport sur le sujet, l'OCDE explique qu' "une poli-

tique de croissance verte consiste ¨ favoriser la croissance 

®conomique et le d®veloppement tout en veillant ¨ ce que 

les actifs naturels continuent de fournir les ressources et les 

services environnementaux sur lesquels repose notre bien-

°tre. ê cette fin, elle doit catalyser lôinvestissement et lôinno-

vation qui ®taieront une croissance durable et cr®eront de 

nouvelles opportunit®s ®conomiques."  

Invit® par la CTB ¨ expliciter ce concept, Jon Lomoy, qui 

pilote la Direction Coop®ration au D®veloppement de 

l'OCDE, a tenu ¨ souligner la n®cessit® d'associer les imp®-

ratifs environnementaux ¨ une croissance rapide, en particu-

lier pour convaincre les pays en d®veloppement d'adopter 

cette strat®gie.  

"La croissance verte ne pourra °tre accept®e par les 

pays les plus pauvres en tant que v®ritable politique 

alternative qu'¨ la condition qu'elle se combine ¨ une 

croissance ®conomique rapide et ¨ une r®duction rapide 

de la pauvret®. Ces pays ont besoin de croissance ®co-

nomique rapide pour r®soudre leurs probl¯mes les plus 

fondamentaux."  

Ce pragmatisme est l'un des fondements essentiels du 

concept d'®conomie verte. Pour ses d®fenseurs, il n'existe 

pas d'alternative ¨ la croissance, mais celle-ci doit °tre ac-

compagn®e dôune prise en  compte syst®matique des im-

pacts environnementaux   de l'activit® ®conomique.  

 L'OCDE invite les d®cideurs nationaux et internationaux ¨ 

s'inspirer des exp®riences locales les plus efficientes afin 

de d®finir des politiques publiques globales beaucoup 

plus ®cologiques et socialement inclusives.  

Pour atteindre ces objectifs, les deux instruments principaux 

sont l'innovation et les investissements, qui doivent °tre mas-

sivement mobilis®s en faveur d'activit®s ®conomiques per-

mettant de r®duire la pollution et les ®missions de CO2, d'op-

timiser la gestion des ressources naturelles et de pr®venir les 

pertes de biodiversit®. 

Formation de femmes ¨ lôing®nierie ®lectrique solaire en Inde -  Cr®dit : UN Women / Gaganjit Singh  

International Green Economy and Living Environment Forum, Changzhou, Wujin  

Cr®dit : Peace Plus One 



Depuis sa formulation dans le cadre des phases pr®para-

toires, le concept d'®conomie verte fait l'objet de d®bats 

passionn®s au sein de la communaut® internationale.  

Un bloc important, compos® principalement du Br®sil, de la 

Cor®e du Sud, des Etats-Unis, de lôEthiopie, du Japon, de 

lôIndon®sie et de lôUnion Europ®enne, a manifest® son adh®-

sion ¨ l'®conomie verte, en soulignant toutefois le caract¯re 

flexible du syst¯me qui doit pouvoir sôadapter aux sp®cificit®s 

et besoins de tous les Etats.  

A l'inverse, deux groupes de pays ont exprim® leur r®ti-

cence, voire leur opposition franche ¨ ce mod¯le ®cono-

mique vert, pour des raisons presque oppos®es. 

Le premier, Argentine, Chine et Egypte en t°te, craint que ce 

nouveau syst¯me ait des cons®quences n®gatives sur la 

comp®titivit® des pays en d®veloppement, qu'il ne s'agisse 

au final que d'une structure permettant aux nations d®velop-

p®es dôadopter arbitrairement des mesures commerciales 

protectionnistes sous pr®texte de pr®servation des res-

sources environnementales.  

Enfin, un petit groupe de pays est farouchement oppos® 

¨ ce concept d'®conomie verte. Il s'agit de la Bolivie, de 

Cuba et du Venezuela.  

  

 

Depuis plusieurs ann®es, la Bolivie s'illustre sur la sc¯ne 

internationale par ses positions fortes en faveur des 

droits naturels inali®nables de la "Terre-M¯re" et de la 

reconnaissance des limites des capacit®s de r®g®n®ra-

tion de ses cycles vitaux.  

Port®es par le pr®sident Evo Morales au sein du concert des 

nations, les traditions indiennes ancestrales d'Am®rique la-

tine appellent ¨ une vision plus spirituelle du d®veloppement 

et de l'exploitation des ressources naturelles.  

 

 

F
o
u
r
 
s
o
l
a
i
r
e
,
 
B
o
l
i
v
i
e
 

- 
C
r
®
d
i
t
 
:
 
A
l
t
e
r
 
E
c
o

 

Les critiques les plus virulentes ¨ l'encontre de l'®cono-

mie verte retenue comme th¯me central de la conf®rence 

Rio+20 viennent des organisations de la soci®t® civile.  

Nombreuses sont celles qui, tout d'abord, mettent en cause 

l'absence d'une d®finition claire et accept®e par tous de cette 

notion, sans laquelle il est difficile de concevoir des strat®gies 

globales.  

Plus fondamentalement, les  ONGs reprochent ¨ ce con-

cept de ne pas remettre  en cause les principes de base 

de l'®conomie lib®rale et du commerce mondial (qui se-

raient ¨ l'origine m°me de la surexploitation des res-

sources naturelles et des d®s®quilibres sociaux grandis-

sants), voire de les adouber pour les d®cennies ¨ venir.  

Plateforme alternative, le "Comit® de la Soci®t® Civile Br®si-

lienne pour Rio+20" pr®cise  que "le th¯me propos® pour la 

conf®rence officielle, ladite ç ®conomie verte è, (é) est con-

sid®r® par les organisateurs du sommet des peuples comme 

insatisfaisant pour affronter la crise plan®taire, caus®e par 

nos mod¯les de production et de consommation capitalistes."  

Dans cette vision, le mod¯le d'®conomie verte est m°me 

parfois per­u comme une op®ration de greenwashing de tr¯s  

 

grande ampleur, qui n'aurait pour seul but que de permettre 

aux multinationales de traiter l'ensemble des ressources na-

turelles comme des marchandises, en favorisant notamment 

la brevetisation du vivant au d®triment des droits des com-

munaut®s locales et de la biodiversit®.  

"Si lô®conomie verte est impos®e sans un s®rieux d®bat 

intergouvernemental et la pleine participation des orga-

nisations repr®sentatives des peuples et de la soci®t® 

civile, le Sommet de la Terre (é) risque de devenir la 

plus importante mainmise sur les ressources de la Terre 

jamais vu en 500 ans", affirment ces organisations.  
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Entre les visions dessin®es par l'OCDE, les Etats-Unis, 

l'Union Europ®enne, le Br®sil et les grandes institutions 

internationales, d'une part, et celles brandies par la ma-

jorit® des organisations de la soci®t® civile et quelques 

Etats, dont la Bolivie, dôautre part, ce sont deux mod¯les 

qui s'affrontent.  

Les premiers estiment que l'®conomie de march® ¨ l'®chelle 

mondiale est le seul syst¯me qui permette de mobiliser l'en-

semble des forces vives (publiques et priv®es) de notre pla-

n¯te pour redresser la situation.  

Dans cette optique, le pragmatisme est une vertu cardi-

nale et les leviers du changements sont essentiellement 

®conomiques (l'innovation et les investissements).   

A l'oppos®, la plupart des organisations de la soci®t® civile 

consid¯rent que le syst¯me mondial (incarn® par l'Organisa-

tion mondiale du commerce, notamment) a atteint ses limites 

et qu'il est entr® dans un zone destructive, au point de cons-

tituer le cadre qui permet ces multiples d®gradations de l'en-

vironnement et ces d®chirures sociales.  

Ces mouvements, organis®s au sein de plateformes na-

tionales et internationales (¨ l'instar de la Coalition belge 

Rio+20), estiment qu'il convient de traiter les ressources 

naturelles comme autant de "biens communs" qui doi-

vent °tre mis hors du champ ®conomique et de la mar-

chandisation qui "d®poss¯dent les peuples de leurs res-

sources et de leurs droits."  

D®­us de voir le concept d'®conomie verte supplanter 

celui de d®veloppement durable, les tenants de ce mo-

d¯le d®fendent "un changement de paradigme vers un 

monde durable."  

 Le Vietnam fait face ¨ toutes sortes de d®fis environnemen-
taux majeurs, li®s notamment aux effets du r®chauffement 

climatique et ¨ la croissance rapide des agglom®rations.  

Forte demande en eau et ®nergie, insuffisance des infrastruc-
tures et de la planification, tr¯s faible conscience ®cologiqueé 
les obstacles ¨ affronter sont nombreux et compliqu®s.  

Le gouvernement d'Hanoµ est aujourd'hui d®cid® ¨ mettre en 
place des strat®gies de d®veloppement qui tiennent compte de 
ces difficult®s et s'efforcent de les surmonter.  

Inspir®s par l'exemple sud-cor®en, les responsables vietna-
miens misent aujourd'hui sur l'®conomie verte, clairement 
appr®hend®e comme mod¯le de d®veloppement permettant 

de corriger les exc¯s du syst¯me productif actuel.  

En effet, bien que le pays connaisse une forte croissance, les 
pressions sur les ressources naturelles et les niveaux de pollu-
tion g®n®r®s par les structures industrielles ont atteint des ni-
veaux plus que pr®occupants pour les autorit®s.  

Le pays vient dôadopter une Strat®gie Economie Verte pour 
l'horizon 2050 (elle sera prochainement approuv®e officiel-

lement).  

Cette strat®gie vise 3 objectifs : r®duire les ®missions de C02 et 
d®velopper une ®conomie bas-carbone, promouvoir les techno-
logies propres et encourager les efforts des citoyens vers un 
mode de consommation plus durable.  

La Belgique est le premier donateur a avoir accept® de con-
tribuer ¨ cette strat®gie par un don de 5 millions d'euros sur 
5 ans sous la forme d'une intervention bilat®rale g®r®e par 

la CTB, l'Agence belge de d®veloppement.  

Le projet vise ¨ cr®er un fonds (Facility) g®r® par le partenaire 
vietnamien (le Minist¯re du Plan et des Investissements) destin® 
¨ financer des ®tudes, recherches, formations, ®tudes de cas, 
projets -pilotes permettant d'appuyer la transition ®cologique de 
l'®conomie vietnamienne.  

L'efficacit® ®nerg®tique, les ®nergies renouvelables, les techno-
logies propres, l'assainissement liquide et solide seront des 
th¯mes importants de cette strat®gie.  

Ce fonds pourra °tre aliment® par le Vietnam lui-m°me et par 
d'autres donateurs internationaux. 
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